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Motion sur les actions à mener pour le respect des droits des enfants 
face aux politiques migratoires 

 
Une motion dénonçant les politiques migratoires a été votée en AG FIMEM en 2018. 

Deux ans après en Europe, nous constatons que les conditions pour les personnes migrantes ne se sont 
pas améliorées. Au contraire. 
 
Alors que depuis 1989, le fait de s’exprimer, d'aller à l’école ou d'être soigné sont reconnus comme des 
droits fondamentaux pour tous les enfants du monde, la réalité est toute autre pour tant d'enfants (61 
millions d’enfants non scolarisés). 
 
En France, un certain nombre d’enfants et de jeunes sont exclus de toute forme de scolarisation ou de 
formation. L’accès à l’école aujourd’hui n’est pas un droit effectif pour de nombreux enfants, ainsi qu’en 
témoignent les refus d’inscription d’enfants d’origine étrangère ou en grande précarité sociale. Ce 
nombre indéterminé d’enfants non répertoriés les enferme dans une situation d’invisibilité. De plus, 
l’école n’est plus un lieu protecteur des enfants qui sont emmenés par les forces de l’ordre, emprisonnés 
dans des camps de rétention, avant d’être expulsés du territoire. 
 
Plus largement, à l'heure actuelle, l'Europe s'enferme derrière ses frontières édifiant des murs, 
restreignant les droits des personnes étrangères, hommes, femmes, enfants (droits aux soins, accès à un 
logement digne, reconnaissance de leur statut et protection ) 
 
Au-delà des prises de position plus ou moins solennelles que pouvons-nous faire ensemble, mouvements 
de la FIMEM ? 
 
Si la FIMEM peut réaffirmer la solidarité envers les personnes migrantes, comment travailler afin de 
s'allier à des instances, se regrouper, autour d'observatoires déjà existants (voir par exemple : DEI 
international1, Rapport alternatif AEDE2), engager les membres de la FIMEM à se rapprocher des 
associations, interpeler les pouvoirs publics, trouver des modes d'agir de façon à pouvoir espérer peser 
davantage sur les choix politiques. 
 
 
 
 
 
 
 

 
1 DEI international : Défense des enfants - international 

Organisation non gouvernementale chargée de veiller sur l'application de la Convention internationale 
des droits de l'enfant (CIDE) 

 
2 AEDE : Agir ensemble pour les droits de l'enfant 

Collectif d'associations françaises qui travaillent dans le domaine de l'enfance 
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